
DÉBATS DU SÉNAT

Parce qu'il est un des principaux pays commerçants du
monde, le Canada est sensible à la moindre évolution des
tendances du commerce mondial, ainsi qu'à toute modifi-
cation des accords monétaires internationaux. Le gouver-
nement est très actif au sein du Groupe des vingt chargé
de la réforme du système monétaire international. Voilà
maintenant trois ans que le Gouvernement insiste auprès
des pays du Marché Commun élargi sur la nécessité qu'il
y a pour eux de faire preuve d'ouverture; il s'emploie, par
d'intensives consultations, à raffermir, dans le domaine
commercial comme dans d'autres domaines, les relations
entre le Canada et le Marché Commun. C'est sur cette
question qu'ont principalement porté les entretiens que le
Premier ministre a eus avec le Premier ministre de
Grande-Bretagne lorsqu'il lui a rendu visite le mois der-
nier. Le Gouvernement vient d'annoncer la nomination
d'un ambassadeur exclusivement accrédité auprès des
Communautés économiques européennes.

Tout en nous efforçant de resserrer avec l'Europe des
liens économiques, culturels et politiques de longue date,
nous ne perdons pas de vue notre allié le plus proche et
notre marché extérieur le plus important, les Etats-Unis.
Le Gouvernement poursuivra avec les États-Unis des dis-
cussions pour régler certaines difficultés qui sont surve-
nues dans nos accords commerciaux avec ce pays, de
même que pour y maintenir et étendre nos possibilités
d'échanges commerciaux.

On prêtera une attention particulière à l'accès des
exportateurs aux marchés étrangers. On prévoit, pour
l'automne de 1973, une nouvelle série de négociations mul-
tilatérales dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce. Le Gouvernement prendra une
part active à ces négociations.

Pour ce qui est du pays lui-même, le Gouvernement
demeure entièrement voué à la réalisation de deux objec-
tifs primordiaux, l'unité nationale et l'égalité des chances
pour tous les Canadiens.

En poursuivant ces objectifs, le Gouvernement accorde
la plus haute priorité à deux secteurs:
-la politique économique, dans le dessein de réduire le

chômage, contenir l'inflation et, de manière générale,
renforcer l'économie;

-la politique sociale, dans le dessein de parvenir, en
consultation avec les provinces, à une réorganisation
des programmes de sécurité sociale existants.

Dans le domaine de la politique économique, le Gouver-
nement s'est fixé quatre objectifs:

En premier lieu, multiplier les possibilités d'emploi à un
rythme qui permettra une diminution aussi rapide que
possible du nombre des chômeurs;

En deuxième lieu, promouvoir une croissance économi-
que stable à un rythme qui maintiendra la progression du
niveau de vie de tous les citoyens et autorisera une réalisa-
tion plus satisfaisante de nos possibilités économiques;

En troisième lieu, atteindre une stabilité raisonnable des
prix;

En quatrième lieu, faire en sorte que toutes les régions
du pays bénéficient de la prospérité d'une économie en
expansion.

Pour atteindre ses objectifs économiques, le Gouverne-
ment a lancé un programme en deux phases.

La première phase comprend des mesures destinées à
créer immédiatement plus d'emplois en renforçant et en
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élargissant des programmes existants. Ces mesures ont
été annoncées et ont déjà de l'effet. Elles comportent:
-des crédits additionnels pour le programme d'Initiatives

locales;
-des crédits additionnels pour le programme de Forma-

tion en cours d'emploi;
-d'importants projets de travaux saisonniers d'équipe-

ment, qui seront réalisés en collaboration avec les pro-
vinces et les municipalités;

-des crédits spéciaux affectés par le gouvernement fédé-
ral à des projets faisant surtout appel à la main-d'œuvre
pour stimuler la création directe d'emplois.
La deuxième phase comprend des mesures qui renfor-

ceront la base de notre économie, sur lesquelles on pourra
se prononcer pendant la session et qui seront susceptibles
d'avoir de l'effet à brève échéance.
-Des amendements à la Loi de l'impôt sur le revenu, à la

Loi sur l'accise et au Tarif des douanes, présentant à
nouveau des mesures antérieurement annoncées.

-Un remaniement important du Plan d'aide générale de
transition pour permettre à l'industrie de profiter des
occasions qui se présenteront d'augmenter notre com-
merce extérieur.

-Une aide à la petite entreprise au moyen de nouvelles
dispositions pour améliorer les services de gestion et de
consultation et simplifier l'accès aux facilités de
financement.

-Un élargissement du rôle de la Banque d'expansion
industrielle et l'amélioration de ses services.

-Des mesures pour stimuler le tourisme au Canada.
-Des amendements à la Loi sur l'expansion des exporta-

tions, de manière à accroître le capital de la Société
pour l'expansion des exportations et à relever les pla-
fonds financiers des prêts, des garanties, des assurances
à l'exportation, ainsi que des assurances des investisse-
ments à l'étranger.

-Une aide aux coopératives et aux caisses d'épargne et
de crédit.

-Des mesures renouvelées visant à réduire des disparités
régionales depuis longtemps persistantes. Le ministère
de l'Expansion économique régionale sera davantage
décentralisé afin que soient mieux évaluées les perspec-
tives de développement économique.

-Un examen des programmes d'encouragement à la
recherche et au développement, afin d'accroître leur
efficacité en stimulant l'innovation dans le secteur privé
de l'économie. Cet examen portera notamment sur le
brevetage, l'octroi de permis et d'autres aspects de la
politique technologique.

-Des mesures visant à assurer aux Canadiens un meil-
leur contrôle de leur économie, par le filtrage de la
mainmise étrangère sur les entreprises canadiennes; des
mesures concernant la dissémination au Canada de
techniques étrangères et leur mise à la disposition des
industriels canadiens; des mesures visant à accroître la
participation canadienne à la propriété et au contrôle
des projets d'exploitation des richesses naturelles; et, en
consultation avec les provinces, des mesures concernant
les nouveaux investissements étrangers directs et la
vente de propriétés foncières à des étrangers.

-Des mesures qui auront pour effet de réaménager la Loi
sur les corporations canadiennes, y compris une disposi-
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